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Secrétariat général 
 
 

 

 

 

 
Secrétariat général 

Tél : 02 36 08 20 29 

sg-ia18@ac-orleans-tours.fr 

 

Cité Condé, bâtiment F 

Rue du 95ème de ligne 

BP 608 

18016 Bourges Cedex 

 

Bourges, le 25 avril 2022 
 

  

 

 

 

 

Le Directeur académique des services de l’Éducation nationale, 
 
 
 

- Vu le décret du 21 août 2019 nommant M. Pierre-Alain CHIFFRE Directeur académique des services de 

l’Éducation nationale du Cher, 

 

- Vu l'arrêté ministériel du 11 mars 2021 nommant M. Benjamin ROYANNEZ dans l'emploi de Secrétaire général 

de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Cher, 

 

- Vu l’arrêté rectoral du 29 mars 2021 portant délégation permanente de signature au Directeur académique et, 

en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, à M. Benjamin ROYANNEZ, secrétaire général, 

 

- Vu les arrêtés préfectoraux du 10 juin 2020 (2020-656/657/658) portant délégation de signature au Directeur 

académique, 

 

- Vu les arrêtés de nomination, à la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Cher, de 

Mme Valérie BOBIN-DOLLY, de Mme Frédérique PIERRE, de M. Olivier PERRIN, attachés d’administration de 

l’État. 

 

 

ARRETE 

 

Une délégation permanente de signature du Directeur académique est donnée, selon les modalités ci-dessous 

décrites, aux personnels administratifs suivants : 

 

Article 1 –  Benjamin ROYANNEZ, secrétaire général de la Direction des Services Départementaux, à l’effet de 

signer (en dehors des périodes où le Directeur académique serait lui-même absent ou empêché, comme visé 

supra) les actes administratifs suivants : 

 

1. tout courrier se rapportant aux affaires courantes dont l’objet n’implique aucun des domaines relevant des 

pouvoirs propres du Directeur académique (définition, présentation et mise en œuvre de la politique 

éducative départementale ; mesures nouvelles, pouvoir hiérarchique, arbitrages, contentieux) ; 

2. tout acte de gestion des personnels des 1er et 2nd degrés public et privé relevant de la compétence du 

Directeur académique ; 

3. tout acte financier de l’échelon départemental, ainsi que les actes du contrôle budgétaire des collèges ; 

4. tout acte relatif à l’organisation et au suivi des examens et concours relevant du Directeur académique. 
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Article 2 – Frédérique PIERRE, cheffe de la division des personnels enseignants du 1er degré (D.P.E.), à 

l’effet de signer, dans la limite des attributions de la division, les actes administratifs suivants : 

1. toute transmission ne comportant par elle-même ni décision, ni appréciation (avis, observations) de 

l’autorité administrative (bordereaux, notamment) ; 

2. toute demande d’informations se rapportant à la gestion courante ; 

3. tout acte de gestion courante des personnels enseignants titulaires du 1er degré public relevant de la 

compétence du Directeur académique ; 

4. tout arrêté de congés maladie, sur la base de certificats médicaux, pour les personnels du 1er degré 

public ; 

5. tout ordre de mission pris en application du plan départemental de formation (stagiaires et intervenants) 

et validation via l’application métier « Chorus DT » ; 

6. tout acte administratif relatif à la gestion des professeurs des écoles stagiaires, sur la base des décisions 

des autorités responsables ; 

7.    toute demande d’autorisation d’absence et de congés (annuels, dans le cadre de l’aménagement et 

réduction du temps de travail ARTT) concernant les personnels de la division, après validation toutefois, 

concernant les périodes de vacances scolaires, de l’organisation des services par le SG et le DASEN 

(tableaux récapitulatifs signés et diffusés) ; 

8. tout ordre de mission et état de frais de déplacements pour tous les professeurs des écoles en service 

partagé. 

9. toute décision d’imputabilité et toute facture de remboursement des honoraires médicaux, paramédicaux 

et pharmaceutiques dans le cadre de la gestion des accidents de travail ; 

 

Article 3 – Frédérique PIERRE, cheffe de la division de l’organisation scolaire (D.O.S.), à l’effet de signer, 

dans la limite des attributions de la division, les actes administratifs suivants : 

1. toute transmission ne comportant par elle-même ni décision, ni appréciation (avis, observations) de 

l’autorité administrative (bordereaux, notamment) ; 

2. toute demande d’informations se rapportant à la gestion courante ; 

3. toute demande d’informations aux chefs d’établissement au titre de la préparation de la rentrée ; 

4. tout document se rapportant à la mise en œuvre des moyens notifiés par le Directeur académique, à 

l’exclusion de toute attribution ; 

5. tout bon de commande en exécution des projets pédagogiques validés (1er degré), et en exécution des 

attributions propres de la DOS (notamment les matériels pour les élèves handicapés) ; 

6. les conventions de prêt de matériels pour les élèves handicapés ; 

7. tout document relatif à la mise en place des divers scrutins dans les écoles, ainsi qu’à la collecte des 

résultats ; 

8. toute demande d’autorisation d’absence et de congés (annuels, dans le cadre de l’aménagement et 

réduction du temps de travail ARTT) concernant les personnels de la division, après validation toutefois, 

concernant les périodes de vacances scolaires, de l’organisation des services par le SG et le DASEN 

(tableaux récapitulatifs signés et diffusés). 

 

Article 4 – Valérie BOBIN-DOLLY, cheffe de la division de la vie scolaire (D.V.S.), à l’effet de signer, dans la 

limite des attributions de la division, les actes administratifs suivants : 

1. toute transmission ne comportant par elle-même ni décision, ni appréciation (avis, observations) de 

l’autorité administrative (bordereaux, notamment) ; 

2. toute demande d’informations se rapportant à la gestion courante ; 

3. toute acceptation de demande d'agrément d’intervenants extérieurs dans les écoles du 1er degré ; 

4. toute convocation de candidats, ou attestation individuelle requise dans le cadre de l’organisation des 

examens et concours relevant du Directeur académique ; 

5. visa et transmission des dossiers d’accidents d’élèves ; 

6. les conventions d’accueil, en écoles maternelles, d’élèves du second degré qui, dans le cadre de leur 

scolarité, sont appelés à effectuer des « séquences d’observation », des « stages d’initiation ou 

d’application », des « périodes de formation en milieu professionnel » ; 
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7. toute demande d’autorisation d’absence et de congés (annuels, dans le cadre de l’aménagement et 

réduction du temps de travail ARTT) concernant les personnels de la division, après validation toutefois, 

concernant les périodes de vacances scolaires, de l’organisation des services par le SG et le DASEN 

(tableaux récapitulatifs signés et diffusés). 

 

Article 5 – Olivier PERRIN, chef de la division des affaires générales (D.A.G.), à l’effet de signer, dans la limite 

des attributions de la division, les actes administratifs suivants : 

1. toute transmission ne comportant par elle-même ni décision, ni appréciation (avis, observations) de 

l’autorité administrative (bordereaux, notamment) ; 

2. toute demande d’information se rapportant à la gestion courante ; 

3. tout document relatif à l’organisation du service du courrier et au contrôle des dépenses 

d’affranchissement, ainsi qu’au contrôle de la gestion des véhicules de la Direction des Services 

Départementaux ; 

4. tout engagement de dépenses en validant tout formulaire de demandes d’achat Chorus et tout bon de 

commande auprès d'un fournisseur et, via l’application métier « Chorus DT », tout ordre de mission et état 

de frais de déplacements des personnels relevant de l'exécution du BOP 140, 214 et 230 ; 

5. toute convocation aux actions de formation des accompagnants des élèves en situation de handicap 

(AESH) ; 

6. toute convocation dans le cadre de la formation des volontaires et des tuteurs en service civique ; 

7. toute décision d’imputabilité et toute facture de remboursement des honoraires médicaux, paramédicaux 

et pharmaceutiques dans le cadre de la gestion des accidents de travail ; 

8. toute demande d’autorisation d’absence et de congés (annuels, dans le cadre de l’aménagement et 

réduction du temps de travail ARTT) concernant les personnels de la division, après validation toutefois, 

concernant les périodes de vacances scolaires, de l’organisation des services par le SG et le DASEN 

(tableaux récapitulatifs signés et diffusés). 

 

Article 6 –  Ce présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 1er mars 2022. 

 

 

Le Directeur académique des services  

de l’Éducation nationale du Cher 

 
Pierre-Alain CHIFFRE 
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Direction Départementale  

de l’Emploi, du Travail, des Solidarités  
et de la Protection des Populations 

 
 

 
 

Arrêté N°2022 – DDETSPP - 057 
attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Brigitte BLANC 

 
 
 

 
Le Préfet du Cher 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie 
collective des maladies des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43  

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire; 

Vu l’arrêté du 25 novembre 2013 relatif aux obligations en matière de formation préalable à 
l’obtention de l'habilitation sanitaire; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2020 modifiant l'arrêté du 16 mars 2007 relatif aux obligations en 
matière de formation continue nécessaire à l’exercice des missions du vétérinaire sanitaire ; 

 
Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 

 
Vu l’arrêté du 31 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du 

travail et des solidarités et de la protection des populations ;  
 
Vu le décret du 05 février 2020 du Président de la République nommant Jean-Christophe 

BOUVIER, Préfet du Cher ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 15 juillet 2021 portant nomination de Mme Alix BARBOUX, directrice 

départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du 
Cher ; 

 
Vu l’arrêté 2021-0958 accordant délégation de signature à Mme Alix BARBOUX Directrice 

départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du 
Cher ; 

 
Vu l’arrêté 2021-959 accordant délégation de signature à Mme Alix BARBOUX Directrice 

départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du 
Cher pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses du budget de l'Etat ;  
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Vu la décision n° 2021-DDETSPP-045 de la directrice départementale de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations du Cher portant subdélégation de signature en 
matière administrative à des fonctionnaires placés sous son autorité ; 

 
Vu la demande présentée par Madame Brigitte BLANC née le 28/12/1994 et dont le domicile 

professionnel administratif est établi à la Clinique vétérinaire du Val d’Arnon, 44 Route de la 
Châtre, 18160 LIGNIERES; 

 

Considérant que Madame Brigitte BLANC remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

Sur proposition de la  Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités et de la 
Protection des Populations du Cher 
 
 
  
  

A R R Ê T E 
 
 
 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime 
susvisé est attribuée à compter du 01/04/2022 pour une durée de cinq ans à Madame Brigitte 
BLANC, docteur vétérinaire, n° Ordre : 31946, administrativement domiciliée à la Clinique vétérinaire 
du Val d’Arnon, 44 Route de la Châtre, 18160 LIGNIERES. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire 
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Cher, du respect de 
ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 3 : Madame Brigitte BLANC s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de 
lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame Brigitte BLANC pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations 
en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 6 : La présente habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau 
de l’Ordre des vétérinaires ou s’il ne remplit plus les conditions d’octroi. 
 
Article 7 : La présente décision peut être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de la date de 
sa notification à l’intéressée, en déposant un recours devant le tribunal administratif d’Orléans, soit 
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par courrier adressé au 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans Cedex 1, soit par l’application 
informatique Télérecours accessible sur le site www.telerecours.fr 
 
Article 8 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher et Madame la directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités et de la Protection des Populations du Cher, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher et dont une copie sera adressée aux 
directeurs départementaux de la Protection des Populations de l’Indre, de la Creuse et de l'Allier. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 

Bourges, le 1
er
 avril 2022 

 
 
 

Pour le Préfet, 
Pour la Directrice départementale de l’emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations 
et par délégation, le Chef de Service SPAE 

SIGNE 
Dr Vétérinaire Nathalie SANEROT 

Inspecteur de la Santé Publique Vétérinaire 
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PRÉFET DU CHER 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DU CENTRE-VAL DE 

LOIRE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU CHER 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP908912843 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet du Cher 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale du Cher le 3 février 2022 par Monsieur Philippe DION en qualité de gérant, pour l'organisme 

DION dont l'établissement principal est situé 13 route du comlombier 18190 CHATEAUNEUF SUR CHER et 

enregistré sous le N° SAP908912843 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Bourges, le 3 février 2022 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 

l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS Cédex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N° 2022-0317
Portant modification du document d’objectif (DOCOB) du site d’intérêt communautaire « site à

chauves-souris de Charly » (FR2402002)

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la directive 92/43CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que
de la faune et de la flore sauvages,

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L.414-1 et suivants et R 414-8 à R 414-18,

Vu la loi n° 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du gouvernement à transposer, par ordonnances, des
directives communautaires et à mettre en œuvre certaines dispositions du droit communautaire,

Vu l’arrêté ministériel du 13 avril 2007 portant désignation du site Natura 2000 site à chauve-souris de Charly
(zone spéciale de conservation),

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-1-1560 du 08 octobre 2009 portant approbation du document d'objectifs du Site
d'Importance Communautaire « site à chauve-souris de Charly » - FR2402002,

Vu l'arrêté préfectoral n°2002-1-1500 du 08 novembre 2002 portant création du comité de pilotage local des sites
à chauve-souris n°FR2402002 à FR2402005,

Vu la consultation des membres du comité de pilotage du 29 septembre 2021 au 13 octobre 2021 des sites à
chauve-souris n°FR2402002 à FR2402005,

Considérant qu'il convient, en conséquence de modifier le document d'objectifs du Site d'Importance
Communautaire « site à chauve-souris de Charly » - FR2402002 approuvé le 08 octobre 2009,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cher,

ARRÊTE

ARTICLE 1er –

Le document d'objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 Site d'Importance Communautaire « site à chauve-souris
de Charly » - FR2402002 approuvé le 08 octobre 2009 est modifié. La modification concerne l’ajout d’une action
« mise en défens d’une entrée de cavité à chauve-souris » (annexée au présent arrêté).

ARTICLE 2 –

Les autres dispositions du document d'objectifs approuvé par l'arrêté préfectoral n°2009-1-1560 du 08 octobre
2009 portant approbation du document d'objectifs du Site d'Importance Communautaire « site à chauve-souris de
Charly » - FR2402002 demeurent inchangées.
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ARTICLE 3 –

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cher, le Directeur Départemental des Territoires du Cher et le maire
de la commune de Charly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché en mairie.

Cet arrêté sera également transmis aux membres du comité de pilotage du site, à la Délégation Régionale de
l'Agence de Services et de Paiement, à la Direction de l'Eau et de la Biodiversité du Ministère de l'Écologie, du
Développement Durable et de l’Énergie, et à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du
Logement.

Bourges, le 31 mars 2022,

Le Préfet,

signé :

Jean-Christophe BOUVIER

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être
saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Action Mise en défens d’une entrée de cavité à chauve-souris

Contrat Natura 2000 (ATM005)

Objectif(s) 
concerné(s) 

Gestion de la périphérie des cavités

Habitats et espèces d’intérêt communautaire visés :

1303 : Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros)

1304 : Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrumequinum)

1305 : Rhinolophe euryale (Rhinolophus euryale)

1308 : Barbastelle (Barbastella barbastellus)

1321 : Murin à oreilles échancrées –Myotis emarginatus)

1323 : Murin de Bechstein (Myotis bechsteinii)

1324 : Grand Murin (Myotis myotis) 

Localisation :

Carrières de Charly

Linéaire :
125 mètres

Priorité

***
Description :
Afin de prévenir du dépôt de matériaux susceptibles d’obstruer l’entrée ouest du réseau de

cavités, il est prévu la plantation d’une haie et l’installation d’un grillage défensif sur le haut du

talus existant et d’autre part la création d’une clôture sur plusieurs sections du périmètre du site

afin de prévenir du dépôt sauvage.

Cahier des charges de l’action et recommandations techniques :

Localisation des travaux au sein de la ZSC

Linéaire de 100 m de grillage en haut du talus en amont de la sortie de gîte et sur plusieurs 

sections du périmètre du site.

Linéaire de 15 m de haie en haut de talus en amont de la sortie de gîte.

Cahier des charges de l’action

� Fourniture et pose dans les règles de l’art (poteaux scellés, nombre de jambes de forces 

adapté en fonction des angles et des distances) d’une clôture de 1,70m de hauteur.

Montant estimatif : 50€/m sur 100m = 5 000€ H.T.

� Fourniture et pose d’un portail de 5m à l’entrée du site pour permettre l’accès aux véhicules 

autorisés.

Montant estimatif : fourniture = 2 500€ H.T.

� Création d’une haie défensive dans les règles de l’art.

Montant estimatif : 100€/m sur 15m = 1 500€ H.T.

p. 1/2
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Mise en œuvre :

Contrat Natura 2000 (ATM005) – Opération unique

Cette implantation est située sur une parcelle appartenant à la commune de Charly.

BUDGET

Nature des opérations Coût et /ou montant des
aides

Calendrier

Contrat Natura 2000 – Mise en 

place d’une haie et d’un grillage 

défensif

Mesure A 323 24 P

Devis estimatif, 

montant H.T. :   9 000euros

Année n+1

Contrôle Contrat Natura 2000 :

- Vérification sur le terrain des linéaires en place et du respect du cahier des charges de 

l’action (respect des règles de l’art)

- Reportage photographique

- Acquittement des factures

Méthode d’évaluation de l’efficacité de la mesure

Suivi qualitatif de l’utilisation par les chauves-souris du site d’hivernage

Conservation de l’entrée ouest des cavités.

Maintien du linéaire planté.

Disparition des dépôts sauvages.

Acteurs concernés :

Commune de Charly ;

Usagers de la décharge communale ;

Association « Chauve-qui-peut » et Muséum d’histoire naturelle de Bourges.

Sources de financement :
FEADER(Europe) + fonds du MEDDE

Collectivités locales

Vu pour être annexé à l’arrêté n°  2022-0317 du 31 mars 2022
à Bourges, le 31 mars 2022

Le Préfet,

signé :

Jean-Christophe BOUVIER

p. 2/2
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Direction départementale 
des Territoires 

ARRETE n° DDT 2022-159

Portant autorisation de pêches électriques à des fins scientifiques pour le bureau d’études 
HYDRO CONCEPT– 14, rue de l’Innovation - 85150 Les Achards

----------

Le Préfet du Cher, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le titre III du livre IV du Code de l'Environnement, notamment les articles L.436-9, R.432-5 à R.432-
11 ;

Vu le décret n°77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour application de la loi n°76-629 du 10 juillet 1976
relative à la protection de la nature ;

Vu la circulaire PN-SPH n° 89/626 du 20 février 1989 modifiée par le décret 94-40 du 7 janvier 1994 ;

Vu la demande formulée le 11 avril 2022 par Fabien MOUNIER, gérant d’Hydro Concept ;

Vu l’avis favorable de la Fédération du Cher pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique en date du
12 avril 2022;

Vu l'avis favorable du chef du service départemental de l'OFB du Cher en date du 14 avril 2022 ;

Vu l’absence d’avis de l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin Loire-
Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-242 du 11 mars 2022 accordant délégation de signature à Monsieur Eric
DALUZ, directeur départemental des territoires du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-124 du 31 mars 2022 accordant subdélégation de signature à certains
agents de la direction départementale du Cher ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cher ;

A R R Ê T E   :

Article 1er : 
Le bureau d’études Hydro Concept – 14 rue de l’Innovation - 85150 Les Achards est autorisé à pratiquer
des captures de poissons à l’électricité à des fins scientifiques dans le cadre du programme de
surveillance des cours d’eau et d’échantillonnage de l’ichtyofaune de l’Office Français de la Biodiversité.
Les lieux de capture correspondent aux stations de mesures suivantes :
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N° de station 04067240, le Barangeon à Vignoux-sur-Barangeon
N° de station 04068270, la Grande Sauldre à Le Noyer
N° de station 04067283, la Joyeuse à Préveranges
N° de station 04046800, la Loire à Saint-Satur
N° de station 04063550, la Marmande à Saint-Pierre les Etieux
N° de station 04066200, le Sagonnin à Sagonne

Article 2 : 
Sont désignés en tant que responsables de l’opération :
- GIRARD Colin
- YOU Bertrand
- GUERIN Tristan
- SOMMIER Alexis

Au moins un des responsables devra être présent sur les lieux de chaque opération.

Article 3 :
Les personnes susceptibles de participer aux différentes opérations avec les responsables sont les
suivantes :
- LABORIEUX Cédric
- BOUNAUD Guillaume
- MOUNIER Fabien
- FAVREAU Yvonnick
- DUPEUX Grégory
- CHOUINARD Sébastien
- HERAUD Angéline
- CARPENTIER Nadine
- MEZERGUE Florian
- DROUET Mauranne
- RIPOTEAU Agathe
- NAIN Yann
- POLLIN Thomas
- BESNIER Lucas
- LAILLE Pierre
- CESBRON Antonin
- JASNY Mattéo

Article 4 : 
Dans le cadre du programme de surveillance des cours d’eau et de l’échantillonnage de l’ichtyofaune,
l’Office Français de la Biodiversité a confié au bureau d’études HYDRO CONCEPT la réalisation des
pêches d’inventaire pour la campagne 2022.

Article 5     :   
Le poisson sera capturé à l’aide de matériel de pêche à l’électricité (Dream électron modèle Héron) et
d’épuisettes.

Article 6     :   
Les différents individus qui seront prélevés lors de cette opération seront stockés dans des viviers en
attente de la biométrie afin d’être identifiés, pesés et mesurés avant d’être relâchés dans le cours d’eau.
Les espèces susceptibles d’entraîner des déséquilibres biologiques (poisson-chat, perche soleil,
écrevisses exotiques) et les espèces non représentées dans les eaux douces (Pseudorasbora) seront
détruites, collectées et éliminés suivant la réglementation en vigueur.
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Article 7     :   
L’autorisation de capture de poissons est valable dans les stations mentionnées à l’article 1.
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu
l'accord du (des) riverain(s) détenteur(s) du droit de pêche.
La présente autorisation est accordée pour la période allant de la date de signature du
présent arrêté au 31 décembre 2022.

L’autorisation est accordée sous réserve du respect des autres réglementations et plus
particulièrement des restrictions nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid19.

Article 8     :   
Les agents du service départemental de l’OFB du Cher sont désignés pour le contrôle des opérations.

Article 9     :   
Les bénéficiaires ou les responsables de l’exécution matérielle, doivent être porteurs de la présente
autorisation lors des opérations de capture. Ils sont tenus de la présenter à toute demande des agents
chargés de la police de la pêche en eau douce.

Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation constitue des infractions qui seront
poursuivies conformément à l’article R.432-11 du code de l’environnement.

Article 10     :   
Après chaque opération de capture, le bénéficiaire adresse dans un délai de 6 mois maximum après
celle-ci, un compte-rendu des opérations réalisées en indiquant les dates et les espèces de poissons
capturées et leurs destinations à :

La direction départementale des Territoires du Cher – BREMA
6, place de la Pyrotechnie 18019 BOURGES Cedex,

Service départemental de l’OFB du Cher
6, place de la Pyrotechnie 18019 BOURGES Cedex,

Article 11     :   
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité si les bénéficiaires n’en ont pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées

Article 12 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Cher, Mme la Sous-Préfète de Vierzon, Mme la Sous-Préfète
de Saint-Amand, le directeur départemental des Territoires du Cher, le commandant du groupement de
gendarmerie du Cher, les agents du service départemental du Cher de l'OFB ainsi que tous les agents
visés à l’article L.437-1 du code de l’Environnement, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au RAA et sur le site internet départemental de l’État http://www.cher.gouv.fr.

Bourges, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La Cheffe du Bureau Ressources en Eau 

et Milieux Aquatiques,

signé

Lise RENAULT 
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Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans peut être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet
http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2022-04-28-00004 - AP DDT2022-159 portant autorisation de pêches électriques à

des fins scientifiques pour le bureau d'étude HYDRO CONCEPT 85 LES ACHARDS 43



Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-04-07-00009

APinterdep-autorisation-drainage-SCEA-ROGER-2

022-04-07
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-04-27-00001

Arrêté N° DDT-2022-158 portant interdiction

temporaire de naviguer sur le plan d�eau du Val

d�Auron pour l�organisation, par le « BOURGES

CANOË KAYAK CLUB », des championnats

régionaux de course en ligne en canoë kayak, le

dimanche 22 mai 2022
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N° DDT-2022-158

portant interdiction temporaire de naviguer sur le plan d’eau du Val d’Auron
pour l’organisation, par le « BOURGES CANOË KAYAK CLUB »,
des championnats régionaux de course en ligne en canoë kayak, 

le dimanche 22 mai 2022

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code des Transports, notamment son article R.4241-38, portant règlement général de police de 
la navigation intérieure (RGPNI) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-0450 du 11 mai 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation sur le plan d’eau du Val d’Auron, sur la rivière l’Auron ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-242  du  11  mars  2022 accordant  délégation  de  signature  à
M. Eric DALUZ, directeur départemental des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté  n°  DDT-2022-124  du  31 mars  2022 accordant  subdélégation  de signature  à  certains
agents de la direction départementale des Territoires du Cher ;
"
Vu la demande du 10 avril 2022 par laquelle M. Armand-Pierre WOJCIECZYNSKI secrétaire général
du club « BOURGES CANOË KAYAK CLUB » sollicite l’interdiction de la navigation sur le plan d’eau
du Val  d’Auron,  le dimanche 22 mai  2022,  pour  le déroulement  des  championnats  régionaux de
course en ligne en canoë kayak ;

Vu l’avis favorable du Maire de la Ville de Bourges qui a validé le calendrier des manifestations sur le
plan d’eau du Val d’Auron pour l’année 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre toutes les mesures relatives à la sécurité des manifestations ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires du Cher ;

ARRÊTE

Article 1  er     :  

Toute navigation extérieure au déroulement de la régate organisée par le club « BOURGES CANOË
KAYAK CLUB » sur le plan d’eau du Val d’Auron est interdite le dimanche 22 mai 2022 de 08h00 à
17h00, afin de permettre le bon déroulement de cette manifestation dans les conditions optimales de
sécurité.

Cette interdiction s’applique dans la zone du plan d’eau du Val d’Auron délimitée sur le plan joint
en annexe au présent arrêté.
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Toutefois, cette interdiction n’est pas opposable aux embarcations en charge de la surveillance de la
manifestation ou qui, pour des raisons de service, de police ou de sécurité pénétreraient sur le plan
d’eau.

Article 2     :  

Tout propriétaire ou utilisateur d’une embarcation autorisée à naviguer au cours de la manifestation
devra respecter les règles générales de navigation.

Article 3     :

Le présent arrêté est délivré au seul titre de la réglementation relative à la navigation intérieure.

Article 4     :  

Le présent arrêté est transmis au gestionnaire du plan d’eau, pour affichage sur le site.

Article 5     :  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6     :  

M. le secrétaire général de la préfecture du Cher, M. le maire de la Ville de Bourges, M. le directeur
départemental de la sécurité publique, M. le commandant du groupement de gendarmerie du Cher,
M. le directeur départemental des Territoires du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. le président du club « BOURGES CANOË KAYAK
CLUB » et  dont  une copie  sera  transmise  pour  information  à  M.  le  directeur  départemental  des
services d'incendie et de secours du Cher ainsi qu’à M. le maire de Plaimpied-Givaudins.

Fait à Bourges, le 27 avril 2022

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental de Territoires 
et par subdélégation, 
Le chef du bureau prévention des risques

Signé

Dominique OUDOT

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être
saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-04-29-00001

Arrêté N°DDT-2022-160 Mettant en place le

niveau d�anticipation de vigilance, en vue de

faire face à une menace de sécheresse dans le

département du Cher
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Direction départementale 

Arrêté N°DDT-2022-160
Mettant en place le niveau d’anticipation de vigilance, en vue de faire face à une menace de

sécheresse dans le département du Cher

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement,  notamment les articles L 211-1 à L 211-10, L 215-1 à L 215-13
concernant  les cours d’eau non domaniaux,  les articles L 432-3,  L 432-5 et  L 432-8 relatifs  à la
protection de la nature, les articles R 211-1 à R 211-9, R 211-66 à R 211-70 relatifs à la limitation et à
la suspension des usages de l’eau et les articles R 214-1 à R 214-60 portant application des articles L
214-1 à L 214-6 ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne adopté
par le comité de bassin le 3 mars 2022 et approuvé par la préfète coordinatrice de bassin le 18 mars
2022 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-0360 du 11 avril 2022 définissant le cadre des mesures coordonnées
de  restriction  provisoire  des  prélèvements  et  des  usages  de  l’eau  destinées  à  faire  face  à  une
menace de sécheresse dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-0242 du 11 mars 2022 accordant délégation de signature à Monsieur
Eric DALUZ, directeur départemental des Territoires ; 

Vu l’arrêté  n° DDT-2022-124  du  31 mars  2022  accordant  subdélégation  de  signature  à  certains
agents de la direction départementale des territoires du Cher ;

Considérant que les mesures piézométriques transmises par le Bureau de Recherche Géologique et
Minière (BRGM) permettent d’appréhender la situation des nappes dans le département ;

Considérant que les mesures des côtes piézométriques des nappes d’eau soutterraines relevées au
cours du mois d’avril dans le département du Cher sont exceptionnellement basses ;

Considérant qu’une connaissance quotidienne des débits des principaux cours d’eau et  de leurs
affluents est rendue possible via les stations hydrométriques gérées par la Direction Régionale de
l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  (DREAL)  Centre-Val  de  Loire  et  qu’elles
permettent d’appréhender l’état de la situation hydrologique ;

Considérant les mesures de débit des cours d’eau du département du Cher relevées au cours du
mois d’avril ;

Considérant l’absence de pluies dans les 7 prochains jours prévue par Météo France ;

Considérant la nécessaire solidarité entre les usagers de l’eau, conformément à la Directive Cadre
sur l’Eau ;

Considérant que dans ces conditions, il convient de mettre en œuvre des mesures anticipatoires de
sensibilisation aux économies d’eau pour préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques et
retarder les franchissements à la baisse des débits seuils d’alerte ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires, 
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ARRÊTE :

Article 1  er   - PLACEMENT DU DÉPARTEMENT EN SITUATION DE VIGILANCE  

L'ensemble du département du Cher est placé en situation de VIGILANCE.

Ce niveau de gestion d’anticipation n’entraîne pas de limitation des usages de l’eau mais doit inciter
les usagers à réaliser des économies d’eau, dans l’objectif de retarder les franchissements à la baisse
des débits seuils d’alerte des cours d’eau du département.

Il est demandé à l'ensemble des consommateurs d’eau, qu’elle provienne d’un point de prélèvement
privé ou d’un réseau public de distribution, de faire preuve de responsabilité dans l’utilisation de la
ressource en eau. Les services de l’État  et  les collectivités mettent  en place une communication
renforcée à destination de tous les usagers, visant à sensibiliser aux économies d’eau.

L’annexe 1 du présent arrêté représente la cartographie correspondante à la situation de mise en
vigilance du département.

L’annexe  2  du  présent  arrêté  présente  la  répartition  des  communes  du  département  par  bassin
versant.

Article 2      – POURSUITES PÉNALES ET SANCTIONS   

En vue de rechercher et constater les infractions, les fonctionnaires des services chargés de la police
de l’eau ainsi que les services de Gendarmerie et de Police ont accès aux locaux, installations et lieux
où sont  réalisées les opérations à l’origine des infractions,  dans les limites fixées par les articles
L. 172-4 et L. 172-5 du Code de l’Environnement sus-visé.
Est passible d’une peine de six mois d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, en application
de l’article L. 173-4 du Code de l’Environnement, le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par
les fonctionnaires et agents habilités à exercer des missions de contrôle administratif ou de recherche
et de constatation des infractions.
Conformément à l’article R. 216-9 du Code de l’environnement, tout contrevenant aux mesures du
présent  arrêté  encourt  une  peine  d’amende  prévue  pour  les  contraventions  de  5ᵉ  classe,
éventuellement cumulative, à chaque fois qu’une infraction a été constatée.
Par ailleurs, le non-respect du débit à réserver aux milieux aquatiques définis par l’article L. 216-7 du
Code de l’Environnement est réprimé d’une amende pouvant aller jusqu’à 75 000 euros.
Cette sanction pourra être accompagnée d’une mise en demeure de respecter le présent arrêté en
application de l’article L. 216-1 du Code de l’Environnement.

Article 3 – DURÉE DE VALIDITÉ

Les dispositions du présent arrêté sont valables à compter de la date de publication du présent arrêté,
et cesseront d'office au 31 octobre 2022. Il pourra cependant y être mis fin avant,  dans la même
forme et s’il y a lieu, graduellement,  dès que les conditions d’écoulement ou d’approvisionnement
permettront de garantir la préservation de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

Article 4 – AFFICHAGE

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, sur son site
internet à l’adresse suivante :

https://www.cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-foret-chasse-peche-reserves-
naturelles/Eau/Etiage-annee-en-cours

et sera adressé aux maires des communes concernées pour affichage en mairie dès réception pour
toute la période d’application. Une publicité sera réalisée via un communiqué de presse. 

L’arrêté est également consultable sur le site propluvia : 
https://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluviapublic/
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Article 5 – EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, les Sous-Préfètes de Vierzon et Saint-Amand-Montrond, le
Directeur Départemental des Territoires du Cher, le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail,
des Solidarités et  de la Protection des Populations,  le Directeur  Régional de l’Environnement,  de
l’Aménagement  et  du  Logement,  le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  du  Cher,  les
Maires des communes concernées, le Chef  du service départemental de l'Office Français pour la
Biodiversité, et les agents visés à l’article L. 216-3 du Code de l’Environnement sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Bourges, le 29 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires

Signé

Eric Daluz

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).  Le tribunal administratif d’Orléans peut être
saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Annexe 1
Zones d'alerte

Département du Cher

limites des départements

villes principales du Cher

Situation au regard de l'arrêté

limites de bassin versant

vigilance

alerte

alerte renforcée

crise

Vierzon

Bourges

Aubigny-sur-Nère

St-Amand-Montrond

Sancerre

Lignières
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ANNEXE 2
Répartition des communes par bassin versant
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ACHERES X X

AINAY-LE-VIEIL X

ALLOGNY X

ALLOUIS X

ANNOIX X X

APREMONT-SUR-ALLIER X X

ARCAY X X

ARCOMPS X X

ARDENAIS X

ARGENT-SUR-SAULDRE X

ARGENVIERES X X

ARPHEUILLES X X

ASSIGNY X X

AUBIGNY-SUR-NERE X X

AUBINGES X

AUGY-SUR-AUBOIS X X

AVORD X X

AZY X X X

BANNAY X

BANNEGON X

BARLIEU X X

BAUGY X X X

BEDDES X

BEFFES X X

BELLEVILLE-SUR-LOIRE X

BENGY-SUR-CRAON X X

BERRY-BOUY X

BESSAIS-LE-FROMENTAL X

BLANCAFORT X X

BLET X X

BOULLERET X

BOURGES X X X X

BOUZAIS X X

BRECY X X

BRINAY X X

BRINON-SUR-SAULDRE X X

BRUERE-ALLICHAMPS X

BUE X X

BUSSY X X

CERBOIS X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2022-04-29-00001 - Arrêté N°DDT-2022-160 Mettant en place le niveau

d�anticipation de vigilance, en vue de faire face à une menace de sécheresse dans le département du Cher 72



A
R

N
O

N
 A

M
O

N
T

A
R

N
O

N
 A

V
A

L

A
U

B
O

IS

A
U

R
O

N
, 

A
IR

A
IN

 E
T

 R
A

M
P

E
N

N
E

S

C
H

E
R

C
O

L
IN

 O
U

A
T

IE
R

 E
T

 L
A

N
G

IS

F
O

U
Z

O
N

G
R

A
N

D
E

 S
A

U
L

D
R

E
 E

T
 B

E
U

V
R

O
N

IN
D

R
E

 A
M

O
N

T

L
O

IR
E

P
E

T
IT

E
 S

A
U

L
D

R
E

 E
T

 R
E

R
E

T
H

E
O

L
S

V
A

U
V

IS
E

Y
E

V
R

E
 A

M
O

N
T

Y
E

V
R

E
 A

V
A

L

CHALIVOY-MILON X X

CHAMBON X X

CHARENTON-DU-CHER X X

CHARENTONNAY X

CHARLY X

CHAROST X X

CHASSY X X X

CHATEAUMEILLANT X

CHATEAUNEUF-SUR-CHER X

CHAUMONT X

CHAUMOUX-MARCILLY X X

CHAVANNES X X

CHERY X

CHEZAL-BENOIT X X X

CIVRAY X X

CLEMONT X

COGNY X

COLOMBIERS X

CONCRESSAULT X

CONTRES X

CORNUSSE X

CORQUOY X X

COUARGUES X X

COURS-LES-BARRES X X

COUST X

COUY X X

CREZANCAY-SUR-CHER X

CREZANCY-EN-SANCERRE X X

CROISY X X X

CROSSES X X

CUFFY X X

CULAN X

DAMPIERRE-EN-CROT X

DAMPIERRE-EN-GRACAY X X X

DREVANT X

DUN-SUR-AURON X X

ENNORDRES X X

EPINEUIL-LE-FLEURIEL X X

ETRECHY X X X

FARGES-ALLICHAMPS X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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FARGES-EN-SEPTAINE X X

FAVERDINES X X

FEUX X

FLAVIGNY X

FOECY X X

FUSSY X

GARDEFORT X

GARIGNY X

GENOUILLY X X

GERMIGNY-L'EXEMPT X

GIVARDON X X

GRACAY X

GROISES X

GRON X X

GROSSOUVRE X X

HENRICHEMONT X

HERRY X X

HUMBLIGNY X X X X

IDS-SAINT-ROCH X

IGNOL X X X

INEUIL X X

IVOY-LE-PRE X X

JALOGNES X

JARS X

JOUET-SUR-L'AUBOIS X X

JUSSY-CHAMPAGNE X X

JUSSY-LE-CHAUDRIER X X

LA CELETTE X

LA CELLE X

LA CELLE-CONDE X X X

LA CHAPELLE-D'ANGILLON X

LA CHAPELLE-HUGON X X

LA CHAPELLE-MONTLINARD X

LA CHAPELLE-SAINT-URSIN X X

LA CHAPELOTTE X X

LA GROUTTE X

LA GUERCHE-SUR-L'AUBOIS X X

LA PERCHE X

LANTAN X X

LAPAN X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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LAVERDINES

LAZENAY X X X

LE CHATELET X

LE CHAUTAY X

LE NOYER X X

LE PONDY X

LE SUBDRAY X X

LERE X

LES AIX-D'ANGILLON X

LEVET X X

LIGNIERES X

LIMEUX X X

LISSAY-LOCHY X

LOYE-SUR-ARNON X X

LUGNY-BOURBONNAIS X

LUGNY-CHAMPAGNE X

LUNERY X X

LURY-SUR-ARNON X X

MAISONNAIS X

MARCAIS X X

MAREUIL-SUR-ARNON X

MARMAGNE X X

MARSEILLES-LES-AUBIGNY X X X

MASSAY X X X

MEHUN-SUR-YEVRE X X

MEILLANT X X

MENETOU-COUTURE X X X

MENETOU-RATEL X X X

MENETOU-SALON X X X

MENETREOL-SOUS-SANCERRE X X X

MENETREOL-SUR-SAULDRE X

MEREAU X X

MERY-ES-BOIS X X

MERY-SUR-CHER X

MONTIGNY X X X

MONTLOUIS X

MORLAC X X

MORNAY-BERRY X

MORNAY-SUR-ALLIER X X

MOROGUES X X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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MORTHOMIERS X X

MOULINS-SUR-YEVRE X X

NANCAY X X

NERONDES X X X X

NEUILLY-EN-DUN X

NEUILLY-EN-SANCERRE X X

NEUVY-DEUX-CLOCHERS X X X

NEUVY-LE-BARROIS X

NEUVY-SUR-BARANGEON X X

NOHANT-EN-GOUT X X

NOHANT-EN-GRACAY X X X

NOZIERES X

OIZON X X

ORCENAIS X X

ORVAL X

OSMERY X

OSMOY X X

OUROUER-LES-BOURDELINS X X X

PARASSY X X

PARNAY X

PIGNY X X

PLAIMPIED-GIVAUDINS X

PLOU X X

POISIEUX X

PRECY X X

PRESLY X X

PREUILLY X

PREVERANGES X X

PRIMELLES X X

QUANTILLY X

QUINCY X

RAYMOND X

REIGNY X

REZAY X

RIANS X

SAGONNE X X

SAINT-AIGNAN-DES-NOYERS X X

SAINT-AMAND-MONTROND X X

SAINT-AMBROIX X X

SAINT-BAUDEL X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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SAINT-BOUIZE X X

SAINT-CAPRAIS X

SAINT-CEOLS X

SAINT-CHRISTOPHE-LE-CHAUDRY X X

SAINT-DENIS-DE-PALIN X

SAINT-DOULCHARD X

SAINTE-GEMME-EN-SANCERROIS X X

SAINT-ELOY-DE-GY X

SAINTE-LUNAISE

SAINTE-MONTAINE X X

SAINTE-SOLANGE X

SAINTE-THORETTE X X

SAINT-FLORENT-SUR-CHER X X

SAINT-GEORGES-DE-POISIEUX X

SAINT-GEORGES-SUR-LA-PREE X X

SAINT-GEORGES-SUR-MOULON X

SAINT-GERMAIN-DES-BOIS X X

SAINT-GERMAIN-DU-PUY X X

SAINT-HILAIRE-DE-COURT X X

SAINT-HILAIRE-DE-GONDILLY X X

SAINT-HILAIRE-EN-LIGNIERES X X X

SAINT-JEANVRIN X

SAINT-JUST X X

SAINT-LAURENT X X

SAINT-LEGER-LE-PETIT X X

SAINT-LOUP-DES-CHAUMES X

SAINT-MARTIN-D'AUXIGNY X

SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS X X

SAINT-MAUR X

SAINT-MICHEL-DE-VOLANGIS X X

SAINT-OUTRILLE X

SAINT-PALAIS X X

SAINT-PIERRE-LES-BOIS X

SAINT-PIERRE-LES-ETIEUX X X

SAINT-PRIEST-LA-MARCHE X X

SAINT-SATUR X X

SAINT-SATURNIN X X

SAINT-SYMPHORIEN X X

SAINT-VITTE X

SALIGNY-LE-VIF

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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SANCERGUES X

SANCERRE X X X

SANCOINS X X X

SANTRANGES X

SAUGY X

SAULZAIS-LE-POTIER X X

SAVIGNY-EN-SANCERRE X X

SAVIGNY-EN-SEPTAINE X X

SENNECAY X

SENS-BEAUJEU X X

SERRUELLES X

SEVRY X X

SIDIAILLES X

SOULANGIS X

SOYE-EN-SEPTAINE X X

SUBLIGNY X X

SURY-EN-VAUX X X

SURY-ES-BOIS X X

SURY-PRES-LERE X

TENDRON X X X

THAUMIERS X

THAUVENAY X X

THENIOUX X X

THOU X

TORTERON X X

TOUCHAY X

TROUY X X X

UZAY-LE-VENON X X

VAILLY-SUR-SAULDRE X X

VALLENAY

VASSELAY X

VEAUGUES X X

VENESMES X X

VERDIGNY X

VEREAUX X X X

VERNAIS X X

VERNEUIL X

VESDUN X X

VIERZON X X X X

VIGNOUX-SOUS-LES-AIX X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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VIGNOUX-SUR-BARANGEON X X

VILLABON X X

VILLECELIN X

VILLEGENON X

VILLENEUVE-SUR-CHER X

VILLEQUIERS X X

VINON X

VORLY X

VORNAY X X

VOUZERON X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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Préfecture du Cher

18-2022-04-26-00002

Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant

les statuts du SICTOM Champagne Berrichonne

Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 81



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 82



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 83



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 84



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 85



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 86



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 87



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 88



Préfecture du Cher - 18-2022-04-26-00002 - Arrêté interpréfectoral du 26_04_2022 modifiant les statuts du SICTOM Champagne

Berrichonne 89



Préfecture du Cher

18-2022-04-26-00001

AP n°2022-0374 portant approbation du plan

ORSEC DS PSS du Tunnel de l'Alouette
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CABINET
Direction des sécurités et de la communication

Bureau de la sécurité civile

Arrêté n°2022-0374 du 26 avril 2022
Portant approbation du plan ORSEC dispositions spécifiques

Plan de secours spécialisé du Tunnel de l’Alouette

Le préfet du Cher
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le  décret  n°  2019-525 du 27 mai  2019 relatif  à  la  sécurité  et  à l'interopérabilité  du système
ferroviaire ;

Vu la circulaire du 29 décembre 2006 du Ministère de l’Intérieur et de l’aménagement du territoire
relative à la planification ORSEC départementale ;

Vu la consultation préalable des services concernés ;

Sur proposition de la Sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet du Cher ;

ARRETE

Article 1  er   : Le plan ORSEC dispositions spécifiques « Tunnel de l’Alouette »  du  6 juillet  2015 est
abrogé.

Article 2 :Le plan de secours spécialisé - ORSEC dispositions spécifiques « Tunnel de l’Alouette »,
ci-après annexé, est approuvé.

Article 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher, Madame la directrice de cabinet,
Madame la sous-préfète de Saint-Amand-Montrond, Madame la sous-préfète de Vierzon,  les chefs
des services de l’État concernés et les gestionnaires ferroviaires, sont chargés, chacun en ce qui les
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Bourges, le 26 avril 2022

Signé : Le Préfet,

Jean-Christophe BOUVIER

1
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NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne vous
répond  pas  dans  un  délai  de  2  mois  après  l’envoi  de  votre  demande,  celle-ci  doit  être
considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIÉRARCHIQUE :
     Vous adressez votre demande au ministère de l’intérieur, direction des libertés publiques et
des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de 2 mois après
l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous adressez votre demande, dans un délai de deux mois à compter de la notification de
la  présente  décision  au  tribunal  administratif  d’ORLEANS (28,  rue  de  la  Bretonnerie).  Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

  Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord  un  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier recours
ait  été  introduit  dans un délai  de deux mois à compter de la date de la  notification de la
présente décision.
Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou
implicite de l’administration

2
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Préfecture du Cher

18-2022-04-27-00002

portant approbation du dispositif ORSEC

Printemps de Bourges
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Cabinet
Direction des sécurités et de la communication

Bureau de la sécurité civile

ARRETE N° 2022-0396 PORTANT APPROBATION DU
DISPOSITIF ORSEC DU FESTIVAL « PRINTEMPS DE BOURGES »

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment les articles L. 741-2 et suivants,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination du Préfet du Cher,

Sur proposition de Madame la Directrice de Cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er     :   

Le  dispositif  ORSeC  -  dispositions  spécifiques :  grand  rassemblement :  festival  « Printemps  de
Bourges »,  joint  au  présent  arrêté  est  approuvé.  Les  annexes  devront  en  être  actualisées  pour
chaque nouvelle édition de ce festival.

Article 2     :   

Madame la Directrice de Cabinet, les chefs des services de l’État concernés, le maire de la ville de
Bourges,  le  directeur  du festival  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Bourges, le 27 avril 2022

Le préfet,

Signé : Jean-Christophe BOUVIER

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

RECOURS GRACIEUX Vous adressez votre demande en envoi recommandé avec accusé de réception à la préfecture avec vos arguments dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision. Si la préfecture ne vous répond pas dans les deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci
doit être considérée comme rejetée (décision implicite).

RECOURS HIERARCHIQUE Vous adressez votre demande au Ministère de l’Intérieur, direction des libertés publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas
dans un délai de deux mois suivant l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée (décision implicite). 

RECOURS CONTENTIEUX Vous adressez votre demande dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au Tribunal Administratif d’Orléans (28
rue de la Bretonnerie), Le Tribunal Administratif  peut être saisi via l’application informatique «  Télérecours citoyens » accessible par le site internet
http://www.telerecours.fr 

RECOURS SUCCESSIFS Si vous souhaitez introduire d’abord un recours gracieux ou hiérarchique, puis éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce
que le premier recours ait été introduit dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision.  Votre recours
contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision explicite ou implicite de l’administration. 
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Sous-Préfecture de Vierzon

18-2022-04-28-00001

arrêté n° 2022-0397 portant autorisation

d'organiser une démonstration de

micro-tracteurs sur la commune de BLET
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